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01 
Dispositions  

générales 

 

 

Les dispositions g®n®rales sõappliquent ¨ 

toutes les zones du Plan Local 

dõUrbanisme intercommunal tenant lieu 

de Programme Local de l'Habitat (PLUi-

H). 

 

Leur consultation est nécessaire à la 

bonne instruction des demandes 

dõautorisation dõurbanisme. 
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1.  CHAMP DõAPPLICATION TERRITORIAL DU PLUi-H 

Le pr®sent r¯glement est applicable ¨ lõensemble du territoire de la communaut® dõagglom®ration Annonay Rh¹ne 
Agglo. 

 

 

2.  DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES DANS TOUTES LES ZONES 
OU DANS PLUSIEURS DõENTRE ELLES 

 

2.1.  Articulation des règles écrites et des règles graphiques  

Dans le cas o½ une r¯gle de m°me nature fait lõobjet, ¨ la fois, de dispositions du r¯glement ®crit et de dispositions du 
règlement graphique,  ces dernières se substituent à la règle écrite,  sauf dispositions contraires prévues explicitement 
par la règle écrite.  

 

 

2.2.  Orientations dõAm®nagement et de Programmation (OAP) 

Pour les secteurs concern®s par des Orientations dõAm®nagement et de Programmation (OAP), le pétitionnaire  doit  se 
référer à la pièce n°3 «  OAP è pour les principes dõam®nagement ¨ respecter (opposables par compatibilit®).  

 

Le projet proposé doit être compatible vis -à-vis des OAP, ce qui implique de ne pas contredire les orientations  
dõam®nagement et de programmation. Ce rapport juridique est plus souple que le rapport entre le projet et le 
règlement, qui est celui de la conformité.  

Cette souplesse explique que les orientations et leurs illustrations présentées plus après soient rela tivement évasives : 
elles nõont pas pour objectif de tracer avec pr®cision les implantations des constructions ou des am®nagements. Il sõagit 
de d®crire les qualit®s souhait®es de lõespace public ainsi que la vocation du site. Les porteurs de projet disposent de 
marges de manïuvre pour traduire ces orientations. Ainsi, lõemplacement dõune continuit® routi¯re nõest quõindicatif 
: le trait peut tout à fait être décalé tant que le principe de continuité est conservé (cf. exemple ci -dessous). 

 

 

 

Ces principes sont complémentaires aux dispositions du règlement.  

 

OAP complémentaires au règlement  

Type OAP Application  

OAP sectorielles  (avec schéma ou de densité)  Périmètre identifié au document graphique  

OAP thématique « Centralité  » Périmètre identifié au document graphique 

OAP thématique « Commerce » Périmètre identifié au document graphique  

OAP thématique « Franges urbaines et rurales  » 
Périmètre L.151-7 C. Urba. Identifié au document 

graphique  

OAP thématique « Risques incendie » Ensemble des zones du PLUiH 
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OAP thématique «  Trame Verte et Bleue  » Ensemble des zones du PLUiH 

OAP thématique « Transition énergétique  » Ensemble des zones du PLUiH 

 

 

 

2.3.  Programme dõOrientations et dõActions (POA) 

Le Programme dõOrientations et dõActions est le volet pré-op®rationnel du Programme Local de lõHabitat. Il est traduit 

dans les OAP (document opérationnel). 

 

Le programme d'actions indique, le cas ®ch®ant, les incidences de la mise en ïuvre des actions retenues sur les plans 

locaux d'urbanisme et les cartes c ommunales, dans chaque commune et, le cas échéant, secteur géographique défini 

au sein du territoire couvert par le programme local de l'habitat.  

 

Il ®value les moyens financiers n®cessaires ¨ sa mise en ïuvre et indique, pour chaque type d'actions, ¨ quelles 

catégories d'intervenants incombe sa réalisation.  

 

 

2.4.  Servitudes dõUtilit® Publique (SUP) 

L'Etat applique des SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE sur des secteurs nécessitant une réglementation spécifique (risque 

naturel ou technologique , canalisations de tran sports de matière dangereuse, puits de captage, monument historique, 

etc.)  

La liste des Servitudes dõUtilit® Publique figure en annexe ¨ ce document, ¨ titre dõinformation. Le tracé des servitudes 

nõapparait pas sur le r¯glement graphique (plan de zonage) mais dans des pièces annexes, pour éviter la profusion 

dõinformations sur un m°me plan, ce qui rendrait le document peu lisible. 

 

Prise en compte de la présence des ouvrages de GRTGaz  

Il convient de se reporter aux SUP pour appliquer les prescriptions rela tives à la présence des ouvrages de GRTGaz : 

- Les interdictions et r¯gles dõimplantations associ®es ¨ la servitude dõimplantation et de passage I3 des 

canalisations (zone non aedificandi et non sylvandi)  

- Les interdictions et les r¯gles dõimplantations associ®es aux servitudes dõutilit® publique relatives ¨ la 

maitrise de lõurbanisation I1. 

- Lõobligation dõinformer GRTGaz de toute demande de permis de construire, de certificat dõurbanisme 

op®rationnel ou de permis dõam®nager concernant un projet situ® dans lõune des zones précitées des 

ouvrages. 

 

Pour rappel, la règlementation anti -dédommagement est disponible sur le site internet du Guichet Unique des réseaux 

pour les D®clarations de Travaux (DT) et D®claration dõIntention de Commencement de Travaux (DICT). 

 

 

2.5.  Adaptations mineures  

Conformément ¨ lõarticle L.152-3 du Code de lõurbanisme, les dispositions des articles 3 à 9 du règlement de chacune 

des zones ne peuvent faire lõobjet que dõadaptations mineures rendues n®cessaires par la nature du sol, la configuration 

des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.  

 

Dans ces cas, la décision doit être explicite et motivée.  

 

Par adaptation mineure,  il faut ente ndre un assouplissement, un faible dépassement de la norme, qui doit être apporté 

sans aboutir ¨ un changement du type dõurbanisation, en excluant tout ®cart important entre la r¯gle et lõautorisation 

accordée. 
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2.6.  Reconstruction ¨ lõidentique dõun b©timent 

Au titre de lõarticle L.111-15 du Code de lõurbanisme, la reconstruction ¨ lõidentique dõun b©timent d®truit ou d®moli 
depuis moins de dix ans est autoris®e dans lõenveloppe du volume ancien d¯s lors quõil a ®t® ®difi® légalement , à 
condition que sa destination soit conservée ou soit conforme aux occupations et utilisations du sol prévue s dans la zone. 

 

La reconstruction ¨ lõidentique peut toutefois int®grer : 

- des modifications de lõaspect ext®rieur des fa­ades et des toitures du b©timent d®truit ou d®moli, sous r®serve 
du respect des dispositions générales ainsi que des articles 5-2 et 5-3 du règlement applicable au secteur 
concerné. 

- Des minorations du volume de la construction  

 

 

2.7.  Clôtures  

Sur tout le territoire communautaire , lõ®dification de cl¹ture doit faire lõobjet dõune demande dans le cadre dõune 

déclaration préalable .  Toutefois, l es clôtures agricoles ne sont pas soumises à déclaration préalable.  

 

 

2.8.  Démolitions  

Un permis de démolir est obligatoire  :  

- sur le périmètre du Site Patrimonial Remarquable (SPR) dõAnnonay, 

- aux abords des monuments historiques inscrits et classés, 

- sur les b©timents identifi®s au titre de lõarticle L.151-19 du Code de lõurbanisme 

- sur les zones U pour les communes lõayant institu® par d®lib®ration du Conseil Municipal (voir annexes du 

PLUiH) 

 

2.9.  Constructions existantes non conformes  au présent règlement  

Lorsquõune construction existante nõest pas conforme ¨ une ou plusieurs dispositions ®dict®es par le r¯glement, ne 
peuvent °tre autoris®s que les travaux qui ont pour objet dõam®liorer la conformit® de cette construction aux dites 
règles ou qui sont sans effet à son égard. 

 

 

2.10.  Aspect extérieur des constructions  

En aucun cas, les bâtiments, installations et divers modes d õutilisation du sol ne doivent par leur dimension, leur 

situation ou leur aspect extérieur ,  porter atteinte au caract¯re ou ¨ lôint®r°t des lieux avoisinants, aux sites, aux 

paysages naturels ou urbains. 

Il pourra °tre fait application de lõarticle R.111-27 du Code de lõurbanisme ç Le projet peut être refusé ou n'être accepté 

que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 

leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 

atteinte au caractère ou à l'intérêt de s lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 

conservation des perspectives monumentales ». 

Des modifications ayant pour but d õaméliorer l õinsertion de la construction à son environnement et son adaptation au 

terrain, peuve nt être exigées pour l õobtention du permis de construire.  

 

De plus, en application des dispositions de lõarticle L.111-16 du Code de lõurbanisme : 

 

1. Nonobstant les r¯gles relatives ¨ lõaspect ext®rieur des constructions contenues dans le PLU ou dans les r¯glements 
de lotissement, le permis de construire ou dõam®nager ou la décision prise sur une déclaration préalable ne peut 
sõopposer ¨ lõutilisation de matériaux renouvelables ou de matériaux ou procédés de construction permettant 
d'éviter l'émission de gaz à effet de serre, à l'installation de dispositifs favorisant la retenue des eaux pluviales 
ou la production d'énergie renouvelable correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants 
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de l'immeuble ou de la partie d'immeuble concernés.  Le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise 
sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptions destinées à assurer la bonne intégration 
architecturale du projet dans le bâti existant et dans le milieu environnant.  

 
2. La liste des dispositifs, proc®d®s de construction et mat®riaux concern®s sont fix®s ¨ lõarticle R111-23 du Code 

de lõurbanisme. 
 
3. Les dispositions des points 1 et 2 ci-dessus ne sõappliquent ni dans le périmètre de protection d'un immeuble 

classé ou inscrit au titre des monuments historiques, ni au sein dõun SPR, ni pour les immeubles identifiés au plan 
de zonage au titre de lõarticle L151-19 du Code de lõurbanisme. 

 

 
2.11.  Dérogations aux règles de volumétrie  

Sont admises, indépendamment des règles applicables à chaque zone : 

- La réfection de toiture  existante  non conforme aux articles 4 et 5  pour des raisons de s®curit® et dõ®tanch®it®. 
- La réfection de toiture conduisant à une légère surélévation de la construction uniquement du fait de lõusage 
des mat®riaux dõisolation et ce, nonobstant lõapplication de lõarticle 4.4 et de lõarticle 5.4 du r¯glement de 
chaque zone. 

 

De plus, il  pourra être d®rog® aux r¯gles de lõarticle 4 dans le cadre de r®novation ou de réhabilitation de constructions  

existantes légalement édifiées  ¨ la date dõapprobation du PLUi-H et uniquement pour des raisons de mise en conformité 

thermique.  Cette d®rogation sõapplique dans la limite de de 0,30 mètre  de hauteur ou de retrait .  

 

 

2.12.  Sécurité des accès  et des voies  

Un projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou privées dans les 
conditions répondant à son importance ou à la destination des constructions ou des aménagements envisagés,  et 
notamment si les caract®ristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou lõutilisation des engins de lutte contre 
lõincendie, de d®neigement ou dõenl¯vement des ordures m®nag¯res. 

 

Il pourra également °tre refus® ou nõ°tre accept® que sous réserve de prescriptions spéciales si les accès présentent 
un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant cet accès.  Cette 
sécurité doit être appréciée compte -tenu, notamment, de la position des accès, de le ur nombre, de leur configuration 
ainsi que de la nature et de lõintensit® du trafic. 

Il pourra être imposé la réalisation de voies privées ou tout autre aménagement particulier nécessaire aux conditions 
de sécurité précitées.  

 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut °tre limit® dans lõint®r°t de la s®curit®. En particulier, lorsque le 
terrain est desservi par plusieurs voies, le projet peut nõ°tre autoris® que sous r®serve que lõacc¯s soit ®tabli sur la voie 
où la gêne pour la circulation sera la moindre.  

 

 

2.13.  Les dispositions applicables aux lotissements de moins de 10 ans  

Les r¯gles dõurbanisme contenues dans le règlement et le plan de composition  dõun lotissement, demeurent applicables : 

- Pendant les 5 premières années à compter de la Déclaration Attestant lõAch¯vement et la Conformit® des 
Travaux (DAACT), nonobstant les dispositions du PLUiH 

- Pendant les 5 années suivantes concomitamment aux dispositions du PLUiH 

 

Après ce délai, les règles du PLUiH sõappliquent (article L442-9 du Code de lõUrbanisme). 
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2.14.  La prise en compte des risques  

Il est rappel é que la communauté dõagglomération est soumise à plusieurs risques naturels (ex :  inondation, 

mouvements de terrain, zones dõanciens travaux miniersé). 

 

2.14.1.  LA PRISE EN COMPTE DU RISQUE INONDATION 

Annonay Rhone Agglo est concerné par : 

1/ des PPRi opposables approuvés entre 2004 et 2014 : Annonay (PPRi approuvé le 30/08/2010), Ardoix (approuvé 

le 17/03/2004), Davézieux (PPRi approuvé le 13/02/2008), Roiffieux (PPRi approuvé le 13/02/2008), Vocance 

(PPRi approuvé le 13/02/2008), Limony (PPRi Approuvé le 16/10/2014), Saint -Désirat (PPRI approuvé le 

28/02/2013), Serrières (PPRi approuvé le 02/09/2013) ;  

 

2/ une étude hydraulique réalisée sur les bassins versants de la Cance et de la Deôme / Deûme et de plusieur s 

affluents du Rhône, dont les résultats ont été portés à la connaissance des collectivités par courrier (PAC 2021) 

adressé par le monsieur le préfet en date du 22 octobre 2021 ;  

 

Ainsi, dans les secteurs situ®s dans lõemprise des zones présentant un risque dõinondation identifiée sur le 

règlement graphique  (regroupant les PPRi et les aléas identifiés ), des prescriptions visant à prendre en compte 

le risque dõinondation sont opposables ¨ toutes les occupations et utilisations du sol. 

Dès lors, il sera nécessaire de se reporter à la fois  :  

- aux annexes du règlement pour identifier les règles /dispositions  applicables sur le terrain concerné par 

la demande en fonction du document applicable et, le cas échéant, les cotes de référence à appliquer.  

- Aux annexes du PLUiH pour identifier les secteurs dõal®as concern®s 

 

3/ des PPRi opposables approuvés en 2022 et 2023 suite à cette étude hydraulique : Boulieu -lès-Annonay (PPRi 

approuvé le 28/02/2023), Saint -Marcel-lès-Annonay (PPRi approuvé le 02 novembre 2022), Villevocance (PPRi 

approuvé le 28/02/2023). Pour ces communes, le PPRi opposable prend en compte lõ®tude hydraulique r®alis®e 

en 2021. 

 

 

Plusieurs situations peuvent se présenter :  

 

- le secteur est uniquement concern® par un PPRi : en tant que servitude dõutilit® publique, ses prescriptions 

sõimposent ; 

- le secteur est situ® dans lõemprise de la zone inondable portée à la connaissance des collectivités par courrier 

adressé par le monsieur le préfet en date du 22 octobre 2021 et hors PPRi : les prescriptions présentées en 

annexe du présent règlement  sõimposent ; 

- le secteur est à la fois con cern® par un PPRi approuv® et situ® dans lõemprise de la zone inondable port®e ¨ 

la connaissance des collectivités par courrier adressé par le monsieur le préfet en date du 22 octobre 2021 : 

il conviendra dõappliquer les prescriptions les plus restrictives entre le règlement du PPRi  en vigueur et les 

prescriptions présentées en annexe du présent règlement  liées au Porter à Connaissance. 

 

Tableau synth®tique ¨ la date dõapprobation du PLUiH : 

 

Type de situation  Communes concernés  

Uniquement concerné par un PPRi Ardoix, Boulieu-lès-Annonay, Limony, Serrières, Saint Désirat, 

Saint Marcel lès Annonay, Villevocance 

Uniquement une emprise de la zone inondable (aléas)  Le Monestier, Savas, Saint Clair, Saint Cyr, Saint Julien-Vocance, 

Thorrenc, Vanosc 

Cumul PPRi et emprise de la zone inondable (aléas)  Annonay, Davézieux, Roiffieux, Vocance 
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Documents opposables par commune  :  

 

 PPRi date dõapprobation PAC 

ANNONAY 30/08/10  22/10/21  

ARDOIX 17/03/04   

BOULIEU-LES-ANNONAY 28/02/23   

DAVEZIEUX 13/02/08  22/10/21  

LIMONY 16/10/14   

MONESTIER  22/10/21  

ROIFFIEUX 13/02/08  22/10/21  

SAINT-CLAIR  22/10/21  

SAINT-CYR  22/10/21  

SAINT-DESIRAT 28/02/13   

SAINT-JULIEN-VOCANCE  22/10/21  

SAINT-MARCEL-LES-ANNONAY 02/11/22   

SAVAS  22/10/21  

SERRIERES 02/09/13   

THORRENC  22/10/21  

VANOSC  22/10/21  

VILLEVOCANCE 28/02/23   

VOCANCE 13/02/08  22/10/21  

 

 

2.14.2.  POUR LES COMMUNES DE SAVAS,  CHARNAS,  BROSSAINC,  VINZIEUX,  SAINT-MARCEL-LES-

ANNONAY ET VERNOSC-LES-ANNONAY (RISQUE MINIER) :   

Au titre de lõarticle R151-34 du Code de lõurbanisme, dans les p®rim¯tres dõal®as au titre du risque minier disponibles 

en annexe du PLUiH, les nouvelles constructions et les modifications substantielles du bâti sont interdites.  

 

 

2.14.3.  POUR LES COMMUNES DE BROSSAINC,  VINZIEUX,  SAINT-JACQUES DõATTICIEUX ET CHARNAS 

(RISQUE GLISSEMENT DE TERRAINS) :  

 

Au titre de lõarticle R151-34 du Code de lõurbanisme, dans les p®rim¯tres dõal®as disponibles en annexe du PLUiH, les 

nouvelles constructions et les modifications substantielles du bâti sont interdites.  

 
 

2.15.  Prise en compte des p®rim¯tres de protection de captage dõeau potable 

Au titre de lõarticle R151-34 du Code de lõurbanisme, la pr®servation des ressources naturelles justifie que les 

constructions autorisées dans les dispositions propres au secteur NS13 ne pourront être autorisées que lorsque le 

r¯glement li® ¨ la D®claration dõUtilit® Publique (DUP) de protection du captage autorise lesdites constructions.  
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2.16.  La division parcellaire dõun foncier d®j¨ b©ti 

 

Les dispositions ci-dessous sõappliquent ¨ la fois aux déclarations préalables  de division parcellaire et à la fois aux permis 

de construire valant division (PCVD).  

 

Dans le cas dõune division parcellaire dõun terrain d®j¨ b©ti, la construction existante devra respecter les règles 

édictées aux article s 4 et 6 vis -à-vis de la nouvelle limite .  

 

Un accès unique mutualisé sera impos® pour tous les terrains issus dõune division parcellaire sauf impossibilit® technique 
avérée liée notamment à la configuration et la topographie des lieux . Un nouvel accès sur le domaine public sera aussi 
possible en cas de division parcellaire donnant directement sur la rue, sous r®serve dõune distance de 15 m entre lõacc¯s 
existant et le nouvel accès.  

 

Schémas illustratifs  :  

 
 

 
 

 

2.17.  Prise en compte des cour riers  pr®fectoraux de restriction des usages de lõeau 

Lorsquõune commune ou une partie de commune est visée par une restriction préfectorale des usages de lõeau, la 

d®livrance dõune autorisation dõurbanisme peut °tre refus®e nonobstant les dispositions du présent règlement, ou 

soumise à conditions.  

Les courriers de la préfecture relatifs à cette restriction  sont annexés au PLUiH. 

 

 

2.18.  Prise en compte des courriers préfectoraux  de restriction ¨ lõurbanisation 

Lorsquõune commune ou une partie de commune est vis®e par une restriction préfectoral e ¨ lõurbanisation, lié à 

lõassainissement, la d®livrance dõune autorisation dõurbanisme peut °tre refus®e nonobstant les dispositions du 

présent règlement, ou soumis e à conditions.   

Les courriers de la préfecture  relatifs à cette restriction sont annexés au PLUiH.  
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3.  MODALITÉS DE CALCUL DES RÈGLES 

 

3.1.  Modalités de calcul des reculs (articles 4 -1, 4 -2 et 4 -3) 

Au titre de lõarticle R151-21 du Code de lõurbanisme, dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur 

une unité foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire 

l'objet d'une division en propriété ou en jouissance, les règles de retrait  par rapport aux voies et aux limites 

s®paratives sont appr®ci®es ¨ lõ®chelle globale du projet et non pas lot par lot. 

 

Ne sont pas pris en compte pour lõapplication de l õensemble des r¯gles ®dict®es par le pr®sent article (except® lorsquõils 
sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité de la circulation publique)  : 

- Les d®bordements de toitures jusquô¨ 0,50 m. 

- Les balcons ou tout ouvrage en saillie  situ®s ¨ une hauteur sup®rieure ¨ 3 m et dõune profondeur inf®rieure ou 
égale à 1m. 

 

Au-delà, seul le surplus sera pris en compte.  

 

 

3.2.  Modalités de calcul de la hauteur , excepté en secteur s UA et UH (article 4 -4) 

 

La hauteur totale dõune construction, 

dõune fa­ade, ou dõune installation 

correspond à la différence de niveau 

entre son point le plus haut et son 

point le plus bas situé à sa verticale.  

 

La hauteur se calcule à la verticale 

entre le terrain naturel  avant travaux 

et tout point du bâtiment mais aussi 

entre le terrain après -travaux et tout 

point du bâtimen t. Le respect de la 

règle devra être assuré dans les 

deux situations (terrain naturel et 

terrain après travaux)  

 

Schéma illustratif non opposable  

 

 
 
Le point le plus haut à prendre comme référence correspond ¨ lõ®gout de toiture et au faîtage de la construction, ou 
au sommet de lõacrot¯re dans le cas de toitures -terrasses ou de terrasses en attique. Par rapport au terrain après 
travaux, la hauteur est calcul®e ¨ lõaplomb des fa­ades.  

Toutefois, les parties de façade liées aux accès au sous-sol ou aux souterrains ne sont pas comptabilisées dans le calcul 
de la hauteur (dans la limite dõun niveau). Cette partie est limit®e horizontalement ¨ 6 m¯tres lin®aires. 
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Les installations techniques sont exclues du calcul de la hauteur  : les antennes, paraboles, les cheminées ou les dispositifs 
relatifs aux chaufferies et à la climatisation, ou à la sécurité ( garde-corps sur les attiques). Les cabines dõascenseurs 
peuvent d®passer du volume issu de lõapplication des r¯gles de hauteur et de pente de toiture dans la limite de 1 m. 

 

 

3.3.  Modalités de calcul de la ha uteur en secteur s UA et UH (article 4 -4)  

Dans une bande de 20 mètres par rapport à la limite  de la voie se situant ¨ lõamont du terrain, dans le sens de la pente 

principale (donc sans tenir compte des autres voies bordant le terrain le cas échéant) , la hauteur maximum du bâtiment 

peut soit  : 

- se calculer selon les modalités définies  au 3.2. 

- °tre uniquement ®gale ¨ la diff®rence dõaltitude entre le point de référence  de la construction définies dans 

la règle de la hauteur ( égout de toiture, faitage) et la cote altimétrique  moyenne de ladite voie.  Cette dernière  

est égale à la côte altimétrique résultant de la moyenne  entre  la côte altimétrique du  point le plus haut et  la 

côte altimétrique du  point le plus bas  de la voie considérée. 

 

 

Schéma illustratif non opposable  

 
 

Au-delà de la bande de 20 mètres citée ci -dessus, la hauteur est calculée selon les modalités définies au 3. 2. 
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3.4.  Modalit®s de calcul du coefficient dõemprise au sol (article 4-5) 

Se référer au lexique général du présent règlement pour la d®finition de lõemprise au sol des constructions. 

 

Le Coefficient dõEmprise au Sol (CES) est le rapport maximum autoris® entre lõemprise au sol des constructions et  la 
superficie cadastrale du terrain dõassiette situ® dans la zone de la ou des construction s projetées.  

Ne sont pas prises en compte dans le calcul du CES, les emprises au sol des constructions ou partie s de construction de 
faible importance  :  

- Les terrasses de plain-pied et dont la hauteur est inférieure ou égale à 0,60 mètre  par rapport au terrain 
naturel  ; 

- Les balcons, donc sans appui au sol ;  
- Les terrasses, donc avec appui au sol 
- Les escaliers ¨ lõair libre ; 
- Les stationnements semi enterrés, sous réserve que la partie non enterrée ne dépasse pas une hauteur de 0,60 m 

maximum ;  
- Lõemprise des murs de soutènement, des murs de remblai, des murs de clôture et des murs de toutes natures qui 
ne sont pas partie int®grante dõun b©timent ; 

- Les pergolas, 
- Les car-ports 
- Les piscines (hors constructions liées type pool -house par exemple) 

 

Lorsquõun terrain est situé à cheval sur plusieurs zones du PLUiH, lõemprise au sol maximum autoris®e est déterminée 
zone par zone pour chaque partie du terrain.  

 

Schéma illustratif non opposable  
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3.5.  Modalit®s de calcul du coefficient dõespaces ®co-aménagés pour les secteurs 
UA1a et UA2a (article 6 -1) 

 
Se référer au lexique général du présent règlement pour la d®finition dõun espace ®co-aménagé. 

 

Sont uniquement compris dans les espaces éco-aménagés exigés : 

Å Les espaces verts de pleine terre définis au titre  5 ; 

Å Les terrasses de plain-pied et dont la hauteur est inférieure ou égale à 0,60 m par rapport au terrain naturel  si 
réalisées en matériaux ou procédés  perméables  ;  

Å Les cheminements piétonniers indépendants des voiries et réalisés en matériaux ou procédés perméables  ; 

Å Les surfaces de stationnement au sol, ne reposant pas sur sous-sol, uniquement  : 

Å si végétalisées ou réalisées en matériaux ou procédés perméables 

Å et non couvertes  

Å Les autres espaces libres, hors accès et voirie, hors espaces libres sur sous-sol, aménagés avec des matériaux ou 
procédés perméables ;  

Å Les toitures végétalisées  (calculée en surface de toit  végétalisé), minorée de 50% 

Å Les murs de soutènement ou de remblais, ainsi que les murs de clôture  ; 

 

 
 

3.6.  Modalit®s de calcul du coefficient dõespaces verts de pleine terre pour les 
autres zones urbaines  (article 6 -1) 

Se référer au lexique général du présent règlement pour la d®finition dõun espace vert de pleine terre.  

Sont compris dans les espaces verts de pleine terre exigés  :  

- Les espaces verts de pleine terre définis au titre 5  
- Les murs de soutènement ou de remblais, ainsi que les murs de clôture  ; 

 
 
 

3.7.  Modalités de réalisation des aires de stationnement (article 7)  

3.7.1.  CARACTERISTIQUES GENERALES DES PLACES DE STATIONNEMENT 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des occupations et utilisations du sol doit être assuré en 
dehors des chaussées et des accès. 

 

Les places réservées aux personnes à mobilité réduite devront être conformes aux normes.  

Les dimensions des places doivent respecter les normes en vigueur (hors zone de manïuvre et ponctuellement éléments 

de structure).  

De plus, les places de stationnements doivent être accessibles indépendamment les unes des autres (interdiction des 
places commandées), excepté en secteur s UA1, UA1a, UC1, UC2 et UH.  

 

3.7.2.  MODALITES DE REALISATION 

Il ne peut °tre exig® la r®alisation de plus dõune place de stationnement par logement pour les constructions à usage 
de logements locatifs financ®s par un pr°t aid® par lõÉtat. 

 

Sont admises les possibilités de réalisation suivantes :  

o Lõam®nagement des places de stationnement sur le terrain dõassiette ou dans son environnement imm®diat, 
situé à moins de 300 mètres du terrain dõassiette du projet de construction, 

o En cas dõimpossibilit® technique dõam®nager tout ou partie des places de stationnement exig®es dans 
les conditions prévues ci -avant sur le terrain dõassiette du projet : 
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Á Lõobtention dõune concession ¨ long terme dans un parc public ou priv® existant ou en cours 
de réalisation,  

Á L'acquisition de places dans un parc privé de stationnement existant.  
Pour rappel : 

- lorsquõune place de stationnement a été prise en compte dans ce  cadre, elle ne peut plus être prise en 

compte, en tout ou en partie, à l'occasion d'une nouvelle autorisation . 

- En cas de changement dõusage (ex. passage dõun garage vers une pi¯ce habitable), la place perdue doit 

être recréée.  
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4.  PRESCRIPTIONS GRAPHIQUES SPÉCIFIQUES 

 

4.1.  La préservation des milieux naturels et la gestion des risques  

 
Rappel : se r®f®rer ¨ lõOAP th®matique ç Trame Verte et Bleue  » 

 
 

4.1.1.  ESPACES PAYSAGERS A PROTEGER (EPP) AU TITRE DE LõARTICLE L151-23 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 

Espaces Paysagers ¨ Prot®ger (EPP) au titre de lõarticle L151-23 du Code de lõurbanisme 

 

Les ®l®ments rep®r®s sur les documents graphiques au titre du Code de lõUrbanisme en Espaces Paysagers à Protéger 
(EPP) font lõobjet de la r®glementation suivante :  

¶ Tous travaux, installations et aménagement ayant pour effet de modifier ou de supprimer un des éléments du  
patrimoine repérés comme présentant un intérêt paysager, sont soumis à déclaration préalable.  

¶ Les EPP doivent être préservés dans leur structure comme dans leur composition.  
¶ Les EPP doivent être préservés et, en cas de dépérissement, être remplacés par des essences similaires 

adaptées à la nature des sols. 
¶ Tout arbre situ® au sein dõun EPP doit °tre maintenu. Lõabattage dõarbre est donc interdit sauf pour des raisons 
phytosanitaires et/ou de s®curit® publique o½ dans ce cas, cela est autoris® et ¨ condition quõil soit remplac® 
par des essences similaires. 

 
Par dérogations aux dispositions ci-dessus, sont autorisés :  

¶ Les accès, sentiers, cheminements piétonniers  
¶ Les am®nagements, installations li®s ¨ lõexploitation foresti¯re et les coupes de bois r®gies par le code forestier 
¶ Les aménagements, installations et déboisements liés à la défense incendie  
¶ Les abris pour animaux ¨ condition quõils soient (conditions cumulativ es) :  

. inférieurs à 30m 2 dõemprise au sol, 

. non clos en totalité , 

. en structure démontable en bois, sans fondation.  
¶ Le défrichement des vergers et des parcelles agricoles abandonnées depuis moins de 30 ans 
¶ Le défrichement des parcelles concédées à la Compagnie Nationale du Rhône (CNR). 

 
 
 

4.1.2.  ESPACES DE BON FONCTIONNEMENT ECOLOGIQUE (EBF) REPERES AU TITRE DE LõARTICLE L151-23 

DU CODE DE LõURBANISME 

 

 

Espaces de Bon Fonctionnement Ecologique (EBF) rep®r®s au titre de lõarticle L151-23 du 

Code de lõurbanisme 

 

Dans les Espaces de Bon Fonctionnement (EBF) identifiés par une trame spécifique aux documents graphiques, en 

secteurs ¨ prot®ger pour des motifs dõordre ®cologique, sont interdits tous travaux, tout am®nagement, toute 

construction et toute installatio n, except®s ceux li®s ¨ lõam®lioration de lõhydromorphologie, tels que les exhaussements 

et affouillements du sol ainsi que ceux li®s ¨ leur valorisation dans le cadre de lõouverture au public, tels que les 

cheminements piétonniers et cyclables.  

Dans ces EBF, un franc bord inconstructible dõau moins 10 m¯tres devra °tre respect® ¨ partir du haut des berges des 

cours dõeau et foss®s cadastr®s. Tous remblais sont interdits sauf les travaux ou intervention sur les terrains concern®s 

respectant un équilibre rem blais/d®blais avec une analyse hydraulique justifiant de lõabsence dõincidences sur les 

écoulements.  
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Ces dispositions ne sont pas applicables :   

- ë la d®molition / reconstruction dõun b©timent existant et l®galement ®difi® ¨ la date dõapprobation 
du PLUiH 

- ë lõextension limit®e dõun b©timent existant et l®galement ®difi® ¨ la date dõapprobation du PLUiH 

- Aux travaux, am®nagements (espace public, aires de jeux/loisirs, é) ou ouvrages relatifs aux voiries 
et réseaux d'intérêt public dès lors qu'ils poursu ivent un objectif d'intérêt général  

- Aux EBF rep®r®s au r¯glement graphique mais correspondant ¨ des cours dõeau bus®s. 

 
 

4.1.3.  PELOUSES SECHES REPEREES AU TITRE DE LõARTICLE L151-23 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 
Pelouses s¯ches rep®r®es au titre de lõarticle L151-23 du Code de lõurbanisme 

 

Les ®l®ments rep®r®s sur les documents graphiques au titre du Code de lõUrbanisme en pelouses sèches sont à protéger. 

Toute construction y est interdite.  

Y sont autorisés les débroussaillements, sous conditions de favoriser la non-fermeture  du milieu ouvert existant.  

 

 
 

4.1.4.  ZONES HUMIDES REPEREES AU TITRE DE LõARTICLE L.151-23 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 

Zones Humides rep®r®es au titre de lõarticle L.151-23 du Code de lõurbanisme 

 

Au sein des zones humides identifiées aux documents graphiques en vue de leur protection pour des motifs dõordre 

®cologique, les constructions et installations sont interdites, ¨ lõexception des cas de figure suivants :  

- Fouilles archéologiques, sous réserve de reconstituer les strates du sol après travaux  ; 

- Entretien et mise en valeur des zones humides. Il sõagit ici :  

- des aménagements légers directement liés à la découverte et la valorisation des milieux naturels. Il 

sõagit dõ®quipements favorisant le cheminement dans la zone humide et la d®couverte des milieux 

naturels (caillebotis, panneaux dõinformation, plateformes dõobservation, observatoires, bancs et 

garde-corps).  

- Des travaux de gestion et/ou restauration des habitats naturels constitutifs des zones humides et les 

travaux li®s au maintien ou ¨ lõam®lioration de leur fonctionnement hydraulique. 

- Constructions ou ouvrages n®cessaires au fonctionnement dõ®quipements et de services dõint®r°t collectif 

(r®seaux dõeau, dõ®lectricit®, etc.)  
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Sont également interdits sur ces zones, le dra inage et la mise en eaux de ces milieux.   

En l'absence d'alternative de moindre impact avérée, toute atteinte à une zone humide doit s'accompagner de la mise 

en place de mesures compensatoires. 

Tout nouvel am®nagement situ® dans le bassin dõalimentation en eau de la zone humide devra veiller ¨ ne pas 

modifier lõalimentation hydrique de la zone humide et à restituer si besoin cette alimentation  

 
 

4.1.5.  ZONE SENSIBLE AU RUISSELLEMENT AU TITRE DE LõARTICLE R151-34 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 
Zone sensible au ruissellement 

 

Pour tous projets dans les secteurs concernés par une zone sensible au ruissellement, il convient de se reporter aux 

fiches conseil figurant dans les annexes n°16 et n°17 du présent règlement . 

 

 

4.2.  La qualité paysagère  

4.2.1.  BATIMENTS PATRIMONIAUX REPERES AU TITRE DE LõARTICLE L151-19 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 

Patrimoine vernaculaire rep®r® au titre de lõarticle L.151-19 du Code de lõurbanisme 

 

Nota : certains b©timents patrimoniaux en zones A ou N sont aussi rep®r®s au titre de lõarticle L151-11 du Code de 

lõurbanisme pour permettre leur changement de destination . 

 

4 Rénovation/restauration  

- Le projet doit respecter l õaspect, les volumes, le caractère, les proportions, les formes, et d õune façon générale 

le dessin des détails.  

- Tout projet devra respecter le part i architectural initial de lõ®difice, en pr®servant et mettant en valeur : 

- Lõordonnancement et la volumétrie  

- les mat®riaux et les modalit®s constructives dõorigine 

- les caractéristiques historiques, culturelles ou architecturales qui ont conduit à lõidentification du 

bâtiment.  

- Les ®difices seront restaur®s suivant les dispositions dõorigine, notamment suivant lõaspect des mat®riaux. 

- Les ®l®ments de second ïuvre sont ¨ conserver ou ¨ restituer dans leur aspect, leur composition et sections. 

- Les clôtures et murets en pierre dõorigine, notamment ceux repérés au document graphique pour Annonay , 

sont maintenus et restaur®s, except® pour les acc¯s. Chaque percement devra faire lõobjet dõun traitement 

soign® (mat®riaux identique, teinteé). 

- Les éléments dõarchitecture anciens pr®sentant un caract¯re technologique ou arch®ologique ayant valeur de 

patrimoine doivent °tre conserv®s ou remis en valeur ¨ lõoccasion de travaux de restauration. 

- Lõextension limitée des volumes des bâtiments repérés patrimoniaux  est autorisée, sous réserve de ne pas 

porter atteinte ¨ lõarchitecture du b©timent. 

 

4 Extensions  

 

Afin de conserver les caract®ristiques du b©timent (formes, volumes, fa­ades, percements é), les extensions doivent 

être envisagées selon les exemples ci-contre  :  

1 et 2 : Si le volume est accol® sur un pignon, la diff®rence dõaltitude entre lõ®gout de toiture du b©timent principal et 

le fa´tage de lõextension est de 1 m¯tre au moins. 
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3 : Si le volume est greffé sur le long pan du bâtiment, sa toiture est réali sée dans la continuité de la toiture du bâtiment 

existant, ou 50 cm au moins sous lõ®gout de toiture. 

 

4 : Si le volume est greffé sur le long pan du bâtiment, les toitures à 2 pans sont implantées sous la gouttière existante 

à une distance minimum de 50 cm ou reprises dans la toiture existante par création de noues.  

 

5 : En cas dõimpossibilit® technique ¨ r®aliser une extension selon les exemples 1, 2, 3 et 4, les toitures terrasses 

accessibles et aménagées, les toitures terrasses végétalisées sont autorisées : 

- sur des bâtiments annexes mitoyens à la construction principale ;  

- en jonction immédiate avec le terrain naturel ;  

- sur des bâtiments de jonction entre deux volumes.  

Ceci à condition que le volume concerné présente une hauteur ¨ lõacrot¯re inférieure  à 4 mètres.  

    
 

 

Les annexes, accoléesou non, sont aussi autorisées. 

 

 

4 Traitement des façades  

- Les encadrements en pierre sõils existent et les pierres apparentes de mani¯re g®n®rale doivent °tre conserv®s 

- Les ouvertures existantes doivent °tre conserv®es. Toutefois, le comblement partiel ou total dõune ouverture, 

est non souhaitable, mais pourra toutefois °tre r®alis® en soignant lõaspect (la teinte, le contraste) du 

remplissage, et en conservant les éventu els encadrements existants.  

- Lors de la création de nouvelles ouvertures, le type des baies partageant la même fonction (encadrement, 

menuiseries, dimensions, é) doit être  conservé. 

- Sur la façade principale, les nouveaux percements ne doivent pas altérer la  lecture dõensemble par un contraste 

de matériaux, de teinte, de dimensions  ou lõabsence dõordonnancement. 
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- Les fenêtres et baies auront une hauteur supérieure à la largeur, dans une proportion de 1  pour 2.  

- Les ouvertures dans le bardage (y compris en pignon) seront traitées discrètement. Ainsi , le maintien dõune 

partie du bardage en persienne sera recherch® afin de r®duire lõimpact cr®®. 

- Pour les volets et les grandes ouvertures cré és (transformation de porte  de grange, dõ®table é.) les volets 

roulants sont autorisés mais ils devront impérativement avoir leur coffre non apparent en façade.  

- La r®alisation dõescaliers extérieurs, de balcons, de loggias ou de coursives est autorisée sur les longs pans 

(sous réserve du respect des autres r¯gles sõappliquant) si elle reprend le vocabulaire traditionnel du volume 

(proportions, positions, matériaux ). Aucun balcon ne sera autorisé sur les pignons. Des adaptations sont 

possibles uniquement pour des raisons de sécurité. 

- La coloration des façades et les éléments de superstructure, tel le bardage , devront être en harmonie avec 

celle des bâtiments environnants. En façade, on conservera enduit et badigeon. La mise à nu des façades en 

moellons est proscrite. Doivent être revêt us dõun enduit, tous mat®riaux de construction destinés à être 

couverts.   

 

 

4 Traitement des toitures  

 

- Sens de faîtage et pentes de toiture : à conserver 

- Fenêtres de toit , elles sont autorisées si :  

o leur surface unitaire nõexc¯de pas 5% de la surface de chaque pan de toiture (y compris regroupés en 

verrières)  

o leur emprise cumul®e nõexc¯de pas 20% du lin®aire et de la hauteur du pan sur lequel elles sont 

implantées,  

o la composition respecte un ordonnancement  

- La réfection de toiture conduisant à une légère surélévation de la construction est autorisée uniquement du 

fait de lõusage des mat®riaux dõisolation. Cette sur®l®vation sera possible jusquõ¨ +0,30 m  

- Les lucarnes autorisées au règlement ne peuvent être implantées que si elles sont déjà présente s sur le 

volume classé patrimonial . Elles devront dans ce cas respecter leur volume et leur aspect  et  le nombre ne 

pourra excéder 4 par pan , répartis uniformément.  

- Les toitures dõaspect ardoises de teinte naturelle sont autoris®es en dérogations des dispositions propres à 

chaque zone, uniquement pour les bâtiments type château , maisons forte  ou maison bourgeoise et uniquement 

si lõarchitecture dõorigine le pr®voyait. Cette disposition ne sõapplique donc pas au patrimoine vernaculaire 

dõorigine agricole. 

 

 

4 Energie 

Lõisolation thermique par lõext®rieur est interdite.  

Les installations de production dõ®nergie en toiture seront regroupées. Ces installations sont interdites en façade.  

 
 

4 Clôtures  

Les clôtures doivent être constitu ées : 

- dõun mur plein en pierre locale dõune hauteur maximale de 1,80 m 
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- ou dõun dispositif rigide ¨ claire-voie (serrurerie, barreaudage m®tallique ou bois) de teinte sombre dõune 

hauteur maximale de 1, 80 m 

- ou dõun mur bahut dõune hauteur maximale de 0,60 m en pierre locale ®ventuellement surmont® dõun dispositif 

rigide à claire -voie (serrurerie, barreaudage m®tallique ou bois) de teinte sombre dõune hauteur maximale de 

1,20 m 

 

Une hauteur différente peut °tre prescrite pour la reconstruction ou la restauration dõune cl¹ture existante ou pour 

permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante.  

Les supports de coffrets électriques ou gaz, les boîtes à /aux  lettres, les commandes dõacc¯s doivent °tre int®gr®s 

avec soin au dispositif de cl¹ture lorsquõils ne sont pas int®gr®s dans le bâti.  

 
 

4.2.2.  GROUPEMENTS BATIS PATRIMONIAUX REPERES AU TITRE DE LõARTICLE L151-19 DU CODE DE 

LõURBANISME (INDICES « P » AU REGLEMENT GRAPHIQUE) 

 

La d®molition dõune construction au sein des p®rim¯tres identifi®s doit faire lõobjet dõun permis de d®molir. 

Au sein de ces secteurs, pour les constructions neuves, les réhabilitations et les rénovations  :  

- Les volumes et les couleurs des façades ne devront pas être en rupture avec les constructions traditionnelles 

environnantes comprises dans les périmètres précités.  

- Lõaspect des toitures devra respecter la morphologie urbaine environnante (pentes, couleuré). Ainsi, les 

toitures à pans devront rester dominantes . Les toitures terrasses sont autorisées uniquement en complément 

et sous r®serve de ne pas repr®senter plus de 30% de lõemprise au sol du b©timent concern®. 

- Lõemploi ¨ nu des mat®riaux de construction destin®s ¨ °tre couverts est interdit  (moellons, é).  

 
 
La construction neuve, lõextension, la r®habilitation dõun b©timent doit proc®der dõune technologie harmonique de 
celle des bâtiments environnants situés dans le groupement bâti patrimonial,  en ce qui concerne la couverture, les 
ouvertures, le volume, la toiture, lõaspect des mat®riaux. 
 
 
Les clôtures doivent être constitu ées : 

- dõun mur plein en pierre locale dõune hauteur maximale de 1,80 m 

- ou dõun dispositif rigide ¨ claire-voie (serrurerie, barreaudage m®tallique ou bois) de teinte sombre dõune 

hauteur maximale de 1, 80 m 

- ou dõun mur bahut dõune hauteur maximale de 0,60 m en pierre locale ®ventuellement surmont® dõun dispositif 

rigide à claire -voie (serrurerie, barreaudage m®tallique ou bois) de teinte sombre dõune hauteur maximale de 

1,20 m 

 

 

Une hauteur différente peut être prescrite pour la reconstruction ou la restauration  dõune cl¹ture existante ou pour 

permettre le prolongement ou le raccordement à une clôture existante.  

Les supports de coffrets électriques ou gaz, les boîtes à /aux  lettres, les commandes dõacc¯s doivent °tre int®gr®s 

avec soin au dispositif de clôture lor squõils ne sont pas int®gr®s dans le b©ti. 

 
 

4.2.3.  ÉLEMENTS BATIS PONCTUELS REPERES AU TITRE DE LõARTICLE L151-19 DU CODE DE LõURBANISME 

 

Patrimoine vernaculaire rep®r® au titre de lõarticle L.151-19 du Code de lõurbanisme 

 

Élément de patrimoine à protéger au  titre de lõarticle L.151-19 du Code de lõurbanisme 

(murs et murets)  

 

La démolition des éléments repérés au règlement graphique  est interdite.  
 
Concernant les murs et les murets identifiés au r èglement graphique  : 
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o Les travaux ayant pour effet de modifier ou supprimer lõun de ces ®l®ments doivent °tre pr®c®d®s dõune 
d®claration pr®alable. Les prescriptions sõappliquant ¨ ces ®difices et murs sont les suivantes : 
o La d®molition des ®difices est interdite, sauf contraintes techniques li®es ¨ lõ®tat des constructions 

(désordres irréversibles dans les structures par exemple).  
o La démolition des murs de clôture est interdite. Toutefois :  

o La démolition est autorisée si une OAP le prévoit  
o la d®molition est autoris®e en cas dõ®largissement de voie publique 
o la d®molition partielle est autoris®e en cas dõ®largissement des voies dans la mesure o½ dõautres 

solutions ne sont pas envisageables pour des raisons techniques 
o la cr®ation de percements est autoris®e pour des entr®es dõune largeur maximale de 8 m¯tres. Dans ces 
cas, le retournement du mur cr®ant le recul devra °tre ®galement constitu® dõun mur en pierre  

 
 

4.2.4.  CHANGEMENT DE DESTINATION AU TITRE DE LõARTICLE L151-11 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 

B©timents rep®r®s comme pouvant changer de destination au titre de lõarticle L.151-11 du 

Code de lõurbanisme 

 
En zone A et N, le changement de destination est possible pour les bâtiments repérés au règlement graphique.  Ce 

changement de destination ne doit pas compromettre lõactivit® agricole ou la qualité paysagère du site su r lequel ledit 

bâtiment est implanté.  

 

Le changement de destination des bâtiments à vocation agricole repérés au règlement graphique est soumis, en zone 

agricole, à l'avis conforme de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers (CDPENAF) et, en zone naturelle, à l'avis conforme de la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites (CDNPS).  

 

Rappel : la d®molition dõune construction rep®r®e au règlement graphique  comme patrimoniale  doit faire lõobjet dõun 

permis de démolir.  

 

 

4.2.5.  LE SECTEUR PATRIMONIAL REMARQUABLE (SPR) DõANNONAY 

 

 
Site Patrimonial Remarquable (SPR) 

 
Dans le p®rim¯tre du Secteur Patrimonial Remarquable (SPRA dõAnnonay), tel que d®crit au reglement graphique, 

les regles de lõarticle 5 ne sõappliquent pas : il convie nt de se référer directement aux dispositions du SPR.  

 

 
 

4.3.  La programmation  

 

4.3.1.  SERVITUDE DE MIXITE SOCIALE AU TITRE DE LõARTICLE L151-15 DU CODE DE LõURBANISME 

 
Servitude de mixit® sociale au titre de lõarticle L151-15 du Code de lõurbanisme 

 

 

Quôentend le règlement par logement locatif social ? 

Le logement locatif social est un logement locatif bénéficiant d'un agrément de l'Etat de type PLAI  (prêt 

locatif aidé d'intégration), PLUS (prêt locatif à usage social) ou PLS (prêt locatif social). 
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4 Dans les OAP sectorielles concernées  

 

Tout programme de logement devra comporter une part de la surface de plancher générée et du nombre de logements 

en logements locatifs sociaux (donc hors logement social de type Bail Réel Solidaire).  

 

Les OAP concernées : 

 

commune  site  
% de logements locatifs sociaux 

appliqué  

   

4 ANNONAY OAP RUE CAPITAINE DE CANSON 40% 

 OAP VISSANTY SUD 30% 

 OAP BEAUREGARD 30% 

 OAP VARAGNES 20% 

 OAP DANIEL MERCIER EST 25% 

   

4 BOULIEU LÈS ANNONAY OAP EPALAS 40% 

 OAP CROIX ROUGE 30% 

 OAP LES AUCHES 40% 

   

4 DAVÉZIEUX OAP rue de la République 50% 

 OAP Tartavel  50% 

 OAP Centre-bourg 50% 

 OAP rue de la Lombardière  50% 

 OAP rue de Vernosc 50% 

 OAP RUE DU COMMUNAL 50% 

   

4 PEAUGRES OAP CHEMIN DES BIÉRATS 50% 

 2AU LE VILLAGE 75% 

   

4 QUINTENAS OAP LA TERRASSE ð programme nord 45% 

   

4 ROIFFIEUX OAP FRANGE OUEST CHEMIN DE LõAUVERGNAT 50% 

 OAP FRANGE OUEST CHEMIN DE LA PLAINE 50% 

   

4 VILLEVOCANCE OAP rue des Prés Peloux 50% 

   

4 SAVAS OAP CENTRE-VILLAGE 30% 

   

4 SERRIÈRES OAP CÔTE DU VERNAT 18% 

   

4 VERNOSC-LÈS-ANNONAY OAP ROUTE DE LA GARE 50% 

 OAP RUE DES PLANTAS 50% 

   

 

 

4 Compl®mentairement sur la commune de Dav®zieux (hors p®rim¯tres dõOAP ci-dessus)  

 

Tout programme de logement de plus de 12 logements ou de plus de 800 m2 de surface de plancher dõhabitat devra 

comporter au minimum 40% de la surface de plancher dõhabitat g®n®r®e et du nombre de logements en logements 

locatifs sociaux (donc hors logement social de type Bail Réel Solidaire).  

Est considéré comme un programme de logements, au sens de lõapplication de la servitude de mixit® sociale mise en 

place au titre de lõarticle L151-15 du Code de lõurbanisme, toute op®ration conduisant à créer au moins deux logements 

¨ lõ®chelle de lõunit® fonci¯re existante ¨ la date dõobtention de lõautorisation du premier logement sur une p®riode de 

5 ans.  

 

Sont pris en compte pour la création de logements :  

¶ la création  de surface de plancher à destination dõhabitation  que ce soit en construction neuve ou soit dans un 
volume existant  ; 
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¶ le changement de destination de surface de plancher vers lõhabitat ; 

¶ la somme des deux situations, appr®ci®e ¨ lõ®chelle globale du projet, dans le cadre dõun projet comprenant 
¨ la fois la cr®ation de surface de plancher dõhabitat et le changement de destination dõune surface de plancher 
existante vers lõhabitat. 

 

 

4.3.2.  EMPLACEMENTS RESERVES POUR LOGEMENTS SOCIAUX AU TITRE DE LõARTICLE L151-41-4°  DU CODE 

DE LõURBANISME 

 

 

Emplacements r®serv®s pour logements sociaux au titre de lõarticle L151-41-4° du Code de 

lõurbanisme 

 

Ces emplacements réservés sont délimités au règlement graphique. Les programmes retenus sont les suivants :  

 

 

commune  site  Programme de logements sociaux  

   

4 ANNONAY OAP avenue de Stalingrad Minimum 20 logements 

4 ARDOIX OAP Les Auches Minimum 7 logements 

4 CHARNAS OAP Centre-village Minimum 4 logements 

4 DAVÉZIEUX OAP Tartavel Ouest Minimum 18 logements 

4 QUINTENAS OAP Le Petit Clos Minimum 12 logements 

4 SAINT-CLAIR Centre-village Minimum 6 logements 

4 VOCANCE OAP Trevottes Minimum 6 logements 

 

 

4.3.3.  PERIMETRES DE CENTRALITE DEFINIS AU TITRE DE LõARTICLE L151-16 DU CODE DE LõURBANISME,  Y 

COMPRIS LE PERIMETRE « PARCOURS MARCHAND » SUR LA COMMUNE DõANNONAY 

 

 

 

 

 

P®rim¯tres de centralit® d®finis au titre de lõarticle L151-16 du Code de lõurbanisme 

 

 

Périmètre de parcours marchand du centre -ville dõAnnonay 

 

Périmètre de centralité majeure du centre -ville dõAnnonay 

 

Lin®aire commercial ¨ prot®ger au titre de lõarticle L151-16 du Code de lõurbanisme 

 

- Les commerces* sont autorisés : 

o Sur le périmètre de centralité majeure du centre -ville dõAnnonay, sans limite de surface de vente 

unitaire.  

o Sur les autres périmètres de centralité, dans la limite de 300 m2 de surface de vente unitaire.  

Toutefois, en UC1, cette surface est limitée à 150 m 2 

 

- UNIQUEMENT SUR DES LINÉAIRES COMMERCIAUX DÉFINIS AU REGLEMENT GRAPHIQUE : 

o Les destinations commerciales * existantes des pieds dõimmeuble devront être  impérativement  

maintenues. 

o Toute opération  immobilière  sur rue, située en périmètre  de centralit ® devra proposer une ou des 

cellules commerciales  afin de reconstituer un linéaire  commercial * dense et proposer de nouvelles 

cellules commerciales. Les cellules devront respecter une surface minimale 80 m 2  ̈laquelle sõajoute 

une surface de réserve de 20% minimum de la surface de vente. Ces cellules commerciales devront 

proposer une hauteur sous plafond de 4 mètres minimum et prévoir  un dégagement au-dessus de la 

vitrine dõau moins 1 m pour lõinstallation d'une enseigne.  
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o Les opérations de restructuration  dõun immeuble, dõagrandissement de surface de vente, de fusion de 

cellules commerciales* devront prévoir  un accès différenci ® aux étages. 

o Afin de permettre lõimplantation de tout commerce* en centralit ® et de diversifier les propositions 

de locaux commerciaux en proposant des cellules plus grandes, les fusions de cellules sont 

recommandées.  

 

* le terme «  commerce » regroupe les sous-destinations  :  
- « artisanat et commerce de détail   
- « activit®s de service o½ sõeffectue lõaccueil dõune client¯le » 
- « restauration  » 
- « cinéma »  

 

 

- UNIQUEMENT SUR LE PÉRIMÈTRE DE PARCOURS MARCHAND PRIORITAIRE DÉFINIS AU REGLEMENT 

GRAPHIQUE SUR ANNONAY :  

o Lõimplantation de nouvelles activités de services o½ sõeffectue lõaccueil dõune clientèle dans des 
locaux en rez-de-chaussée est interdit e. 

 

 

 

4.3.4.  PERIMETRES DõATTENTE DE PROJET DõAMENAGEMENT GLOBAL (PAPAG) REPERES AU TITRE DE 

LõARTICLE L151-41-5°  DU CODE DE LõURBANISME 

 

P®rim¯tres dõAttente de Projet dõAm®nagement Global (PAPAG) rep®r®s au titre de lõarticle 

L151-41-5° du Code de lõurbanisme 

 
Dans ces périmètres, pour une dur®e de cinq ans ¨ compter de la date dõapprobation du PLUi-H, seuls sont autorisés :  

- Les adaptations, le changement de destination  (selon celles autorisées dans la zone concernée), la réfection des 

constructions existantes  à la date d'approbation du PLUiH.  

- Les extensions et les annexes (maximum 2, accol®es ou non) dans la limite dõun total de 50 mĮ de surface de plancher 

et/ou dõemprise au sol. 

 

 

4.4.  Prescriptions relatives ¨ lõagriculture 

4.4.1.  PERIMETRES DE RECIPROCITE VIS-A-VIS DES BATIMENTS AGRICOLES 

 

Lorsque les dispositions du présent règlement soumettent à des conditions de distance l'implantation ou l'extension de 

bâtiments agricoles vis -à-vis des habitations et immeubles habituellement occupés par des tiers, la même exigence 

d'éloignement doit être  imposée à ces derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de destination 

précités à usage non agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des extensions de constructions 

existantes.  

Cette r¯gle ne sõapplique que vis-à-vis des b©timents dõ®levage et de stockage dõeffluents en lien avec une activit® 

agricole en activité.  
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5.  DÉFINITIONS 

 

Accès 

Il correspond soit  :  

- A la limite de terrain jouxtant la voie publique ou privée ouverte à la circulation (portail, porte de garage, 
porche) 

- A lõespace (bande dõacc¯s) sur lequel sõexerce une servitude de passage 

 

 

Acrotère  

£l®ment dõune fa­ade situ® au-dessus du niveau de la toiture ou de la terrasse, à la périphérie du bâtiment, et 
constituant des rebords ou garde -corps. 

 

Affouilleme nts 

Extraction de terre ou modification du nivellement existant du sol. Il doit faire lõobjet dõune autorisation si sa superficie 
est supérieure à 100 m2 et si sa profondeur excède 2 m (article R 421 -19 ¨ 23 du Code de lõurbanisme). 

 

Alignement  

Lõalignement est la limite s®parative dõune voie publique et des propri®t®s riveraines. 

Les prescriptions dõalignement visent ¨ d®terminer, à travers le  reglement graphique ou un plan dõalignement, la limite 
séparative future du domaine public routier.  

Le domaine public routier comprend lõensemble des biens du domaine public de lõEtat, des d®partements et des 
communes, affect®s aux besoins de la circulation terrestre, ¨ lõexception des voies ferr®es. 

 
Alignement (croquis illustratifs)  
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Annexe  

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction principale, qui apporte 
un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être implantée selon un éloignement restreint 
entre les deux construct ions afin de marquer un lien dõusage. Elle peut °tre accol®e ou non ¨ la construction principale 
avec qui elle entretient un lien fonctionnel, sans disposer dõacc¯s direct depuis la construction principale. 

Nota : une piscine est toujours annexe à une construction principale (habitation, h¹tel, é), couverte ou non.  

 
Annexe (croquis illustratifs)  

 

 

Attique  

£tage sup®rieur dõun ®difice, construit en retrait de 1,50 m minimum sur tous les côtés de la construction, excepté pour 
les circulations verticales.   

 

Bâtiment  

Construction couverte  et close g®n®rant de la surface de plancher ou de lõemprise au sol. 

 

Car-port  

Installation légère (type ferronnerie fine ou bois léger), visant à abriter un ou plusieurs véhicules, composée de 4 poteaux,  
couverte et qui reste  constamment ouverte sur au moins 3 côtés.  

 

Changement de destination  

Fait que la surface de plancher existante change dõaffectation et passe dõune destination ¨ une autre (voir d®finition des 
5 destinations règlementées par le code de lõurbanisme à la fin des définitions).  

Le passage dõune sous destination ¨ une autre sous destination ¨ lõint®rieur dõune m°me destination ne constitue pas un 
changement de destination  

 

Chemin dõexploitation 

Un chemin dõexploitation est une voie servant exclusivement à la communication entre différentes exploitations 
agricoles. Cõest un chemin priv®, non ouvert ¨ la circulation publique (sauf consentement des propri®taires). 

 

Chemin rural  

Un chemin rural est une voie appartenant au domaine privé de la commune, et affect® ¨ un usage public. Il nõest 
cependant pas classé dans la catégorie des voies communales (domaine public de la commune). 

 

Clôture à claire -voie  
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Clôture ajourée qui présente des vides (grille, grillage, é). Les vides doivent °tre suffisants pour pr®server les ouvertures 
visuelles (0,15m de hauteur minimum par vide)  et être répartis uniformément sur chaque linéaire de clôture.   

Les occultations de type toile , b©che, canisses, é sont incompatibles avec cette définition.  

 

Construction  

Une construction est un ouvrage fixe et pérenne, comportant ou non des fondations et générant  un espace utilisable par 
lõHomme en sous-sol ou en surface. 

À noter que les installations techniques de petite dimension (chaufferies, éoliennes, postes de transformation, 
canalisationsé) et les murs et cl¹tures nõont pas vocation ¨ cr®er un espace utilisable par lõhomme et ne constituent donc 
pas une construction.  

 

Construction enterrée  

Construction dont le volume est entièrement couvert de terre  et est située sous le terrain naturel.  

 

Constructions jumelées  

Plusieurs volumes mitoyens construits simultanément et présentant la même unité architecturale et de volume.  

 

Constructions mitoyennes  

Plusieurs volumes mitoyens sur au moins 75% du linéaire de façade considéré et présentant une harmonie architecturale.  

 

Comble 

Les combles correspondent au dernier niveau générateur de surface de plancher de la construction, situé  : 

- Soit entièrement sous les toits et compris entre la sablière  et le faitage  
- Soit sur un niveau mansard®, sous r®serve que la hauteur du mur ¨ lõalignement de la fa­ade jusquõ¨ la sabli¯re 
nõexc¯de pas 1 m ¨ partir du niveau de plancher. 

 

 

Cours dõeau 

Portion de ruisseau permanent ou non permanent à ciel ouvert, alimenté par une source. Ne sont pas concernés : les 
fossés le long du domaine public ou privé routier, ainsi que les ruisseaux busés.  

 

Dépôt de véhicules  

Stockage de véhicules autres que les aires de stationnement.  

Ce sont par exemple : 

- Les d®p¹ts de v®hicules neufs, dõoccasion ou hors dõusage pr¯s dõun garage en vue de leur r®paration ou de 
leur vente.  

- Les aires de stockage, dõexposition, de vente de caravanes, de v®hicules ou de bateaux 
- Les garages collectifs de caravanes 

Dans le cas o½ la capacit® dõaccueil de ces d®p¹ts est au moins de 10 unités, ils sont soumis à déclaration préalable au 
titre des installations et travaux divers (article R421-33 du Code de lõurbanisme) sauf lorsquõils sont int®gr®s ¨ une 
opération nécessitant un permis de construire.  

En ce qui concerne le stockage de v®hicules hors dõusage, une demande dõautorisation est n®cessaire au titre de la 
r¯glementation des installations class®es pour la protection de lõenvironnement lorsque la superficie de stockage est 
supérieure à 100 m2. 

 

Éléments  techniques et décoratifs  

Chemin®es, antennes, machineries et cages dõascenseurs, etc. 
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Voies et emprises publiques  

Voies ouvertes à la circulation g®n®rale, quõelles soient publiques ou priv®es et quelle que soit leur fonction  (y compris 
les chemins ruraux). Elles comprennent la partie de la chaussée ouverte à la circulation des véhicules motorisés, les 
itin®raires cyclables, lõemprise r®serv®e au passage des pi®tons (trottoir notamment ), et les fossés et talus la bordant.  

Les chemins dôexploitation nô®tant pas ouverts ¨ la circulation publique, ils ne constituent donc pas des voies au sens 
du Code de lôUrbanisme. Ce sont donc les dispositions de lôarticle 4.2 qui sõappliquent pour les constructions et 
installations à implanter le long des chemins.  

Lõemprise publique correspond à des espaces ouverts au public qui ne relèvent pas de la notion de voie, telles que les 
voies ferr®es et tramways, les cours dõeau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les places publiquesé 
Ces espaces publics comprennent aussi les cheminements piétonniers ou cyclables indépendants des voiries  et les parcs 
de stationnement publics.  

 

Emprise au sol des constructions  

Lõemprise au sol des constructions correspond ¨ la superficie compt®e horizontalement de la projection ¨ la verticale du 
volume de la construction (tous débords et surplombs inclus) sur le terrain après travaux moins  :  

- Les ornements (modénatures, marquises) 
- Les d®bords de toiture lorsquõils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements 
- Les parties enterrées de la construction  

 

Espaces libres 

Ensembles des surfaces hors emprises au sol bâties telles que définies au règlement. Ils comprennent les espaces 
aménagés autour des constructions (accès, voirie, stationnement, murs de sout¯nements, é), les espaces libres sur 
sous-sol, ainsi que les espaces plantés et/ou laissés en pleine terre.   

 

Espaces éco-aménagés 

Un espace est considéré comme éco-aménagé : 

- Soit lorsque les ®ventuels ouvrages existants nõentravent pas le raccordement de son sous-sol à la nappe 
phréatique. Les ouvrages dõinfrastructure (r®seaux, canalisations, ...) ne sont pas de nature à disqualifier un 
espace éco-aménagé. 

- Soit lorsque lõespace permet la r®tention des eaux pluviales : 
o espaces verts 
o traitements végétalisés de toiture . 

 

Les emprises au sol des constructions sont exclues de la notion dõespace éco-aménagé. 

 

Espace vert  

Ensemble des espaces libres au sol fini végétalisés (pelouse et/ou plantations) , y compris sur une partie enterrée de 

construction, sous r®serve dõ°tre recouvert e de terre (¨ lõexclusion de tout autre mat®riau) sur une ®paisseur de 

0,80m minimum.  

 

Espace vert de pleine terre  

Est considéré comme un espace vert de pleine terre un espace végétalisé en continuité directe avec la terre naturelle. Y 
sont admis les canalisations, lignes ou c©bles ainsi que les ouvrages dõinfrastructure publique et leurs outillages, 
®quipements ou installations techniques directement li®s ¨ leur fonctionnement et ¨ leur exploitation, d¯s lors quõils 
nõentravent pas le lien entre le sous-sol et la nappe phréatique. Ne peuvent être considérés comme constituant de la pleine 
terre les voies dõacc¯s ainsi que les piscines, les toitures et façades végétalisées . 

 

Exhaussement 

Action dõaugmenter la hauteur du terrain. Il doit faire lõobjet dõune autorisation si sa superficie est sup®rieure ¨ 100 m2 
et si sa hauteur excède 2 m (article R 421 -19 ¨ 23 du Code de lõurbanisme). 

 

Extension  

Il sõagit dõune augmentation de la surface de plancher et/ou du volume dõune construction. Elle peut intervenir 
horizontalement dans la continuité de la construction principale, ou verticalement  (par une surélévation , excavation)  de 
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la construction, ou encore dans le volume existant . Dans le cas contraire, les travaux seront considérés comme une 
constriction nouvelle.  

 

Lõextension présente des dimensions inférieures à la construction existante et doit présenter un lien physique et fonctionnel 
avec celle -ci.  

Exemples de possibilit®s dõextensions 

 

Une extension peut comporter une démolition partielle de la cons truction existante. Pour rester dans le cadre dõune 
extension, la partie d®molie ne doit repr®senter plus de la moiti® de lõemprise au sol de la construction existante avant 
démolition.  

 

Extension limitée  

Augmentation inférieure ou égale à 30% de la surface de plancher ou, en lõabsence de surface de plancher, de lõemprise 
au sol dõun b©timent existant.  

 

Façade 

Les fa­ades dõun b©timent ou dõune construction correspondent ¨ lõensemble de ses parois ext®rieures hors toiture. Elles 
intègrent tous les éléments structurels, tels que les baies, les bardages, les ouvertures, les balcons, lõisolation ext®rieure 
et les é léments de modénature.  

 

Faitage 

Ligne de jonction sup®rieure de deux pans de toiture inclin®s ou limite sup®rieure dõune toiture. 

 

Habitation Légère de Loisirs (HLL)  

Sont regardées comme des habitations légères de loisirs les constructions démontables ou transportables, destinées à une 
occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisirs.  

 

Linéaire de façade  

Il correspond ¨ la longueur calcul®e ¨ lõhorizontal entre les deux points oppos®s dõune fa­ade (hors parties enterrées 
ou semi-enterrées dans la li mite dõune hauteur de 1 m) dõun b©timent.  

 
Nota : les constructions jumelées  ou accolées sont considérées ici comme étant un volume unique.  
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Limites séparatives  

Les limites s®paratives correspondent aux limites entre le terrain dõassiette de la construction, constitu® dõune ou 

plusieurs unités foncières, et le ou les terrains contigus. Elles peuvent être distinguées en deux types : les limites 

lat®rales et les limites de fond de terrain. En sont exclues les limites de lõunit® fonci¯re par rapport aux voies et 

emprises publiques. 

 

 
Limites séparatives (croquis illustratif)  

 

Locaux et équipements techniques  

B©timent ou partie de b©timent destin® ¨ recevoir des appareillages techniques, comme les cages dõascenseur, les cuves 
à fuel ou à gaz, etc.  

 

Mur pignon  

Mur qui limite une construction sur ses faces lat®rales et dont le sommet supporte la panne fa´ti¯re dõune toiture. 

 

Mur de remblais  

Ouvrage (mur ou enrochement) qui soutient un remblai.  

 

Mur de soutènement  

Ouvrage (mur ou enrochement) qui souti ent le terrain naturel.  

 

Ouvrage technique n®cessaire au fonctionnement des services publics ou dõint®r°t collectif 

Il sõagit de tous les ouvrages et installations techniques édifié es par des services publics, tels que les postes de 
transformation, les poteaux et pyl¹nes de distribution dõ®nergie ®lectrique ou des t®l®communications, y compris ceux 
dont la hauteur est sup®rieure ¨ 12 m, les ch©teaux dõeau, les stations dõ®puration, les stations de rel¯vement des eaux, 
é ainsi que les ouvrages priv®s de même nature.  

 

Ordonnancement de  façade 

Il sõagit de lõagencement r®gulier et harmonieux de la fa­ade de la construction. 

 

Pergola 

Installation légère (type ferronnerie fine ou bois léger), visant à se prot éger du soleil par un support  ajouré ( pour des 
plantes grimpantes notamment) , des toiles ou des canisses et qui reste constamment ouverte sur au moins 3 côtés.  

 

Quinconce (implantation en)  

Deux bâtiments sont implantés en quinconce lorsquõaucune des lignes prolongeant les fa­ades dõun b©timent ne vient 
« rencontrer  è lõautre b©timent. 
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Réhabilitation  

Travaux dõam®lioration g®n®rale ou de mise en conformit® avec les normes en vigueur : normes de confort ®lectrique 

et sanitaire, chauffage, isolati on, é La r®habilitation peut comporter un changement de destination de lõouvrage. 

 

Rénovation  

Remise à neuf, restitution dõun aspect neuf. Travail consistant ¨ remettre dans un ®tat analogue ¨ lõ®tat dõorigine un 

bâtiment ou un ouvrage dégradé par le temps , les intemp®ries, lõusure, é Une rénovation peut comprendre une 

démolition partielle de la construction existante.  

La rénovation ne doit pas être confondue avec la réhabilitation : par ailleurs, la rénovation sous -entend le maintien 

de la fonction antérie ure de lõouvrage. 

 

Résidence Mobile de Loisirs (RML)  

Véhicule terrestre mobile habitable, destin ®  ̈une occupation temporaire ou saisonnière  ̈usage de loisir, qui conserve 

ses moyens de mobilit ®¿ (roues et timon), permettant à tout moment de le déplacer par traction, mais que le code de 

la route interdit de faire circuler.  

 

Surface de plancher - Article R111-22 du Code de lõUrbanisme ð 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau clos et couvert, calculée à 

partir du nu intérieur des façades après déduction :  

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres donnant sur l'extérieur, 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs, 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre, 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y compris les rampes d'accès et 

ƭŜǎ ŀƛǊŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜǎΣ 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, 

artisanal, industriel ou commercial, 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre 

qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage 

des déchets, 

7° Des surfaces de plancher des caves* ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces locaux sont desservis uniquement 

par une partie commune, 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles résultent le cas échéant de l'application 

des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties communes intérieures. 

 

Terrain après travaux  

Terrain projeté suite  aux travaux entrepris pour la r®alisation du projet de construction ou dõam®nagement. 

 

Terrain naturel  

Terrain existant dans son état antérieur aux travaux entrepris pour la réalisation du projet de construction ou 
dõam®nagement. 

 

Terrasse 

Plate-forme ¨ lõair libre de plain-pied ou reposant sur une partie du bâtiment (dont les sous -sols) ou pouvant être 
soutenue par des poteaux. Elle peut notamment être cimentée (dans ce cas non perméable), dallée ou pavée.  

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
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Destination et sous-destination  

 

Rappel  : les destinations et sous -destinations peuvent ®voluer avec le code de lõurbanisme 

 

DESTINATION SOUS-DESTINATION DÉFINITION 

E
X
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O
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A
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N
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L
E

 O
U
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O

R
E

S
T
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R
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« exploitation 

agricole  » 

 

Constructions destinées à l'exercice d'une activité agricole 

ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment 

les constructions destinées au logement du matériel, des 

animaux et des récoltes.  

« exploitation 

forestière  » 

Constructions et entrepôts notamment de stockage du 

bois, des véhicules et des machines permettant 

l'exploitation forestière.  

 

H
A

B
IT

A
T

IO
N 

« logement  » Constructions destinées au logement principal, secondaire 

ou occasionnel des ménages à l'exclusion des 

hébergements couverts par la sous-destination « 

hébergement ». Elle recouvre notamment les maisons 

individuelles et les immeubles collectifs.  

 

« hébergement  » Constructions destinées à l'hébergement dans des 

résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination 

recouvre notamment les maisons de retraite, les 

résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les 

résidences autonomie. 
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« artisanat et 

commerce de détail  » 

Constructions commerciales destinées aux activités artisanales de 

production, de transformation, de réparation ou  de prestation de 

services, les constructions commerciales avec surface de vente 

destinées à la présentation ou à l'exposition de biens et de 

marchandises proposées à la vente au détail à une clientèle, ainsi 

que les locaux dans lesquels sont exclusivement retirés par les 

clients les produits stockés commandés par voie télématique.  

« restauration  » Constructions destinées à la restauration ouverte à la 

vente directe pour une clientèle commerciale.  

« commerce de gros  » Constructions destinées à la présentation et la vente de 

biens à une clientèle professionnelle.  

« activité de service 

o½ sõeffectue lõaccueil 

dõune client¯le » 

Constructions destinées à l'accueil d'une clientèle pour la 

conclusion directe de contrat de vente de services ou de 

prestation de services, notamment médicaux  et 

accessoirement la présentation de biens.  

« hôtels  » Constructions destinées à l'accueil de touristes dans des 

hôtels, c'est -à-dire des établissements commerciaux qui 

offrent à une clientèle de passage qui, sauf exc eption, n'y 

élit pas domicile, des chambres ou des appartements 

meublés en location, ainsi qu'un certain nombre de 

services. 

« autres 

hébergement s 

touristique s » 

Constructions autres que les hôtels, destinées à accueillir 

des touristes, notamment les rés idences de tourisme et les 

villages de vacances, ainsi que les constructions dans les 

terrains de camping et dans les parcs résidentiels de 

loisirs.  



01 

DISPOSITIONS 
GÉNÉRALES 

 

Plan Local dõUrbanisme intercommunal et de lõHabitat     I     REGLEMENT ÉCRIT     I     01 46 

« cinéma  » Construction répondant à la définition d'établissement de 

spectacles cinématographiques mentionnée à l' article L. 

212-1 du code du cinéma et de l'image animée  accueillant 

une clientèle c ommerciale.  
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« locaux et bureaux 

accueillant du public 

des administrations 

publiques et assimilés 

» 

constructions destinées à assurer une mission de service 

public. Ces constructions peuvent être fermées au public 

ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. Elle comprend 

notamment les constructions de l'Etat, des collectivités 

territoriales, de leurs groupements ainsi que les 

constructions des autres personnes morales investies d'une 

mission de service public.  

« locaux techniques 

et industriels des 

administrations 

publiques et assimilés 

» 

constructions des équipements collectifs de nature 

technique ou industrielle. Cette sous -destination comprend 

notamment les constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, les constructions 

techniques conçues spécialement pour le fonctionnement 

de réseaux ou de services urbains, les constructions 

industrielles concourant à la production d'énergie.  

Les ouvrages du r®seau public de transport dõ®lectricit® 

sont compris dans cette sous-destination.  

« établissements 

d'enseignement,  de 

santé et d'action 

sociale »  

équipements d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement 

ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, 

les équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les 

équipements collectifs accueillant des services s ociaux, 

d'assistance, d'orientation et autres services similaires.  

« salles d'art et de 

spectacles »  

constructions destinées aux activités créatives, artistiques 

et de spectacle, musées et autres activités culturelles 

d'intérêt collectif.  

« équipements  

sportifs »  

équipements d'intérêts collectifs destinées à l'exercice 

d'une activité sportive. Cette sous -destination comprend 

notamment les stades, les gymnases ainsi que les piscines 

ouvertes au public  

« autres équipements 

recevant du public »  

équipements collectifs destinées à accueillir du public afin de 

satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous -

destination définie au sein de la destination « Equipement 

d'intérêt collectif et services publics ». Elle recouvre 

notamment le s salles polyvalentes et  les aires d'accueil des gens 

du voyage. 

« lieu de culte  » constructions répondant à des besoins collectifs de caractère 

religieux  
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« industrie  » Construction destinée à l'activité extractive et manufacturière 

du secteur primaire, les constructions destinées à l'activité 

industrielle du secteur secondaire ainsi que les constructions 

artisanales du secteur de la construction ou de l'industrie. Elle 

recouvre notamment les activités de production, de 

construction ou de réparation susceptibles de générer des 

nuisances. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000020908868&idArticle=LEGIARTI000020907885&dateTexte=&categorieLien=cid
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« entrepôt »  constructions destinées à la logistique, au stockage ou à 

l'entreposage des biens sans surface de vente, les points 

permanents de livra ison ou de livraison et de retrait d'achats au 

détail commandés par voie télématique, ainsi que les locaux 

hébergeant les centres de données. 

« bureau »  constructions destinées aux activités de direction et de gestion 

des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires  

« centre de congrès 

et d'exposition »  

constructions destinées à l'événementiel polyvalent, 

l'organisation de salons et forums à titre payant.  

« cuisine dédiée à la 

vente en ligne  » 

Constructions destinées à la préparation de repas commandés 

par voie télématique. Ces commandes sont soit livrées au client 

soit récupérées sur place.  
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6.  EMPLACEMENTS RÉSERVÉS POUR AMÉNAGEMENTS OU ÉQUIPEMENTS, 
REP£R£S AU TITRE DE LõARTICLE L151-41 DU CODE DE LõURBANISME 

 

 

Emplacements r®serv®s pour am®nagements ou ®quipements au titre de lõarticle L151-41 

du Code de lõurbanisme 

 

ANNONAY 

 

 

ARDOIX 
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BOULIEU-LÈS-ANNONAY 

 

 

BROSSAINC 

 

 

CHARNAS 
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DAVÉZIEUX 

 

 

FÉLINES 

 

 

LIMONY 

 

 

LE MONESTIER 
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PEAUGRES 

 

 

QUINTENAS 
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ROIFFIEUX 
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SAINT-CLAIR 

 

 

SAINT-CYR 
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SAINT-DÉSIRAT 

 

 

SAINT-JACQUES DõATTICIEUX 

 

 

SAINT-JULIEN-VOCANCE 

 

 

SAINT-MARCEL-LÈS-ANNONAY 
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SAVAS 

 

 

SERRIÈRES 
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TALENCIEUX 

 

 

THORRENC 

 

 

VANOSC 

 

 

VERNOSC-LÈS-ANNONAY 
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VILLEVOCANCE 

 

 

VINZIEUX 

 

 

VOCANCE 

 

 

 

 

  


































































































































































































































































































































































































